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IB B Direction départementale
PRÉFET des territoires et de la mer
DE LA CORSE-
DU-SUD
Liberté

Égalité
Fraternité

Récépissé de déclaration n® du 18 JUIN 2021 concernant
l'installation de 14 coffres de mouillage de grande plaisance dans le golfe de Sant'Amanza sur
la commune de Bonifacio.

Le préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud,

Vu le code de l'environnement, et notamment les articles L211-1, L214-1 à L214-6 et R214-1
à R214-56 ;

Vu '̂ ''(ftrrêté du 23 février 2001 fixant les prescriptions générales applicables aux travaux
d'aménagement portuaires et autres ouvrages réalisés en contact avec le milieu
aquatique soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code
de l'environnement et relevant de la rubrique 4.1.2.0 (2°) de la nomenclature annexée
au décret n® 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;

Vu le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) de Corse 2016-
2021 Corse approuvé le 17 septembre 2015 ;

Vu le Plan de Gestion du Risque Inondation (PGRI) de Corse 2016-2021 approuvé le 22
décembre 2015 ;

Vu le dossier de déclaration au titre de l'article L. 214-3 du Code de l'environnement,

comprenant une évaluation d'incidence Natura 2000, reçu le 18/05/2021,déclaré
complet le 18/05/2021 et enregistré sous le numéro CASCADE 2A-2021-00013 ;

donne récépissé à :

Commune de Bonifacio (SIRET 21200041800062)
Place de l'Europe
20 169 Bonifacio

de sa déclaration concernant l'installation de 14 coffres de mouillage de grande plaisance
dans le golfe de Sant'Amanza sur la commune de Bonifacio.

Le projet consiste à l'installation de 14 ouvrages lestés éco-conçus en béton qui seront posés
sur les fonds marins (voir plan en annexe). Leur dimension est de 4,20 m x 4,20 m de large sur
0,85 m à 1,25 m de haut. L'amarrage des bateaux s'effectuera via un coffre qui sera relié à un
ouvrage lesté par une ligne de mouillage munie de flotteurs de subsurface pour éviter le
ragage sur les fonds.

Préfecture de la Corse-du-Sud - Palais Lantivy- Cours Napoléon - 20188 Ajaccio cedex 9 - Standard : 04.95.11.12.13
aAccuell général ouvert du lundi au vendredi de 8h30 à 11h30 et de 13h30 à 15h30

Adresse électronique : prefecture@corse-du-sud.eouv.fr - www.corse-du-sud.eouv.fr
Facebook : ®prefecture2a - Twitter : ®Prefet2A
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Nomenclature ;

Les ouvrages constitutifs de ces aménagements entrent dans la nomenclature des opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. Les rubriques
définies au tableau de l'article R 214-1 du code de l'environnement concernées par cette
opération sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régimé
Arrêtés de prescriptions
minimàles correspondant

4.1.2.0

Travaux d'aménagement portuaires et autres
ouvrages réalisés en contact avec le milieu
marin et ayant une incidence directe sur ce
milieu :

2® D'un montant supérieur ou égal à 160 000
euros mais inférieur à 1 900 000 euros (D).

Déclaration

Arrêté du 23 février 2001

fixant les prescriptions
générales applicables aux
travaux [...] relevant de la

rubrique 4.1.2.0 (2®)

Outre le respect des prescriptions générales fixées par la réglementation en vigueur, le
déclarant devra se conformer au contenu de son dossier de déclaration.
Le déclarant devra :

• avertir le service risques eau forêt de la Direction Départementales des territoires et
de la Mer (DDTM) du début des travaux par écrit au moins 15 jours avant leur
commencement. Un modèle de courrier d'information préalable de début de travaux
est joint au présent récépissé ;

• prendre toutes les précautions nécessaires afin de prévenir les pollutions accidentelles
et les éventuelles dégradations du milieu ;

• informer sans délai le service en charge de la police de l'eau en cas d'incident ou
d'accident ;

• assurer en tout temps l'entretien et le bon fonctionnement des ouvrages objets du
présent récépissé.

Au vu des pièces constitutives du dossier complet, l'administration ne compte pas faire
opposition à la déclaration. Dès lors, le déclarant peut entreprendre cette opération à
compter de la réception du présent récépissé de déclaration.

Les agents mentionnés à l'article L. 216-3 du Code de l'environnement, et notamment ceux
chargés de la police de l'eau et des milieux aquatiques, auront libre accès en tous temps aux
installations objets du présent récépissé.

En application de l'article R. 214-40 du Code de l'environnement, toute modification
apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou
à l'aménagement en résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un
changement notable des éléments du dossier de déclaration initial doit être porté, avant
réalisation à la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

2/4
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Publication :

Le récépissé et la déclaration sont adressés dès à présent à la mairie de la commune de
Bonifacio où cette opération doit être réalisée pour affichage pendant une durée minimale
d'un mois. Le récépissé sera mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture de
Corse-du-Sud durant une période d'au moins six mois.

Recours :

La présente décision est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Bastia, à
compter de sa publication, dans un délai de deux mois par le pétitionnaire et dans un délai
de quatre mois par les tiers, dans les conditions de l'article R.514-3-1 du code de
l'environnement à compter de la date d'affichage à la mairie de la commune de Bonifacio. Le
tribunal administratif peut être saisi par l'application « Telerecours citoyens » accessible par
le site www.telerecours.fr

Validité :

En application de l'article R. 214-40-3 du code de l'environnement, la mise en service de
l'installation, la construction des ouvrages, l'exécution des travaux, et l'exercice de l'activité
objets de votre déclaration, doivent intervenir dans un délai de trois ans à compter de la date
du présent récépissé, à défaut de quoi votre déclaration sera caduque.
En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet
au plus tard deux mois avant l'échéance ci-dessus.

Sanction ;

En application de l'article R. 216-12 du code de l'environnement, est puni d'une amende
prévue pour la contravention de 5® classe le fait de :

réaliser les travaux sans avoir obtenu le récépissé de déclaration au préalable ;

réaliser des travaux non conformes au projet fourni lors de la déclaration ;

• réaliser des travaux ne respectant pas les prescriptions générales fournies avec le
récépissé de déclaration ou ne respectant pas les prescriptions complémentaires
fixées par arrêté préfectoral.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou
d'obtenir les autorisations requises par d'autres réglementations.

Pour le pr^et et p jélégation

P/ii

Destinataires du récépissé :
Pétitionnaire

Mairie de Bonifacio

- Office Français de la Biodiversité
Réserve Naturelle des Bouches de Bonifacio

Recueil des actes administratifs

3/4
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Annexe
Récépissé de déclaration concernant rinstallatlon de 14 coffres de mouillage de grande

plaisance dans le golfe de Sant^Amanza sur la commune de Bonifaclo.
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Localisation du projet
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Plan des installations
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de trois tourne à gauche sur la RD81 sur les

communes d'Alata et de d'Apietto
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• Direction départementale
PRÉFET des territoires et de la mer
DE LA CORSE-
DU-SUD
Liberté

Égalité
Fraternité

Récépissé de déclaration du ® concernant
la création d'une voie spéciale véhicules lents et de trois tourne à gauche sur la RD81 sur les
communes d'Alata et de d'Apietto.

Le préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud,

Vu le code de l'environnement, et notamment les articles L211-1, L214-1 à L214-6 et R214-1
à R214-56 ;

Vu le code civil et notamment son article 640 ;

Vu l'arrêté ministériel du 28 novembre 2007 fixant les prescriptions générales applicables
aux installations, ouvrages, travaux ou activités soumis à déclaration en application des
articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l'environnement et relevant de la rubrique 3.1.2.0
(2°) de la nomenclature annexée au tableau de l'article R. 214-1 du code de
l'environnement ;

Vu le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) de Corse 2016-
2021 Corse approuvé le 17 septembre 2015 ;

Vu le Plan de Gestion du Risque Inondation (PGRI) de Corse 2016-2021 approuvé le 22
décembre 2015 ;

Vu le dossier de déclaration au titre de l'article L. 214-3 du Code de l'environnement,

comprenant une évaluation d'incidence Natura 2000, reçu le 31/05/2021, déclaré
complet le 705/2021 et enregistré sous le numéro CASCADE 2A-2021-00022 ;

donne récépissé à :

COLLECTIVITE DE CORSE (SIRET : 232 000 018 00019)
Adresse : 8, COURS GENERAL LECLERC

BP 414

20183 AJACCIO Cedex

de sa déclaration concernant la création d'une voie spéciale véhicules lents et de trois
carrefours tourne-à-gauche sur la RD81 sur les communes d'Alata et d'Apietto.

Préfecture de la Corse-du-Sud - Palais Lantivy - Cours Napoléon - 20188 Ajaccio cedex 9 - Standard : 04.95.11.12.13
Accueil général ouvert du lundi au vendredi de 8h30 à 11h30 et de 13h30 à 15h30

Adresse électronique : orefecturecacorse-du-sud.gouv.fr - www.corse-du-sud.gouv.fr
Facebook : @prefecture2a - Twitter ; @Prefet2A

Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Corse-du-Sud  - 2A-2021-06-18-00005 - Récépissé de déclaration
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La Collectivité de Corse prévoit la création d'une voie spéciale véhicules lents (VSVL) et trois
carrefours tourne-à-gauche (TAG) sur la RD81 sur une longueur de 1,83 km entre Listinconu et
Balisaccia.

Le projet consistera à réaliser :
, • trois carrefours tourne-à-gauche (dans le sens AJaccio - Sagone) : Vulpaja, Piscia

Rossa et Picchiu ;
• une voie spéciale véhicule lents (VSVL), dans le sens AJaccio - Sagone, après le

carrefour TAG du Picchiu ;
• un réseau pluvial longitudinal avec la vérification hydraulique des ouvrages de

traversée existants (exutoires) et si nécessaire leur redimensionnement.

Tous les ouvrages hydrauliques sont dimensionnés pour gérer des écoulements supérieurs au
débit d'occurrence centennal. Les bassins versant pluviaux sont collectés par 5 ouvrages (ÔH
1-2-3-4-6-7). L'OH 5 concerne la traversée d'un cours d'eau. Le lit du cours d'eau sera
reconstitué dans l'ouvrage sur une hauteur de 30 cm avec les matériaux extrait sur place. Les
travaux sur l'OHS seront réalisés entre les mois de mai et octobre (période d'étiage).

L'emprise des travaux est concernée par l'Atlas des Zones Inondable. Une étude hydraulique
a été réalisée et a démontré que les aménagements projetés n'augmentent pas l'exposition à
ce risque à l'amont et à l'aval.

Nomenclature :

Les ouvrages constitutifs de ces aménagements entrent dans la nomenclature des opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. Les rubriques
définies au tableau de l'article R 214-1 du code de l'environnement concernées par cette
opération sont les suivantes :

Rubriqu
e

Intitulé Régime
Arrêtés depmsçHptiQns
minîmaies torrèspQndàrit

2.1.5.0

Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces
superficielles ou sur le sol ou dans le sous-sol, la
surface totale du projet, augmentée de la
surface correspondant à la partie du bassin
naturel dont les écoulements sont interceptés
par le projet, étant :

2® Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha

Déclaration

3.1.2.0

Installations, ouvrages, travaux ou activités
conduisant à modifier le profil en long ou le
profil en travers du lit mineur d'un cours d'eau,
à l'exclusion de ceux visés à la rubrique 3.1.4.0
ou conduisant à la dérivation d'un cours d'eau :

2° Sur une longueur de cours d'eau inférieure à
100 m

Déclaration

Arrêté du 28 novembre 2007

fixant les prescriptions
générales applicables aux

Installations [...] relevant de
la rubrique 3.1.2.0 (2®)

Outre le respect des prescriptions générales fixées par la réglementation en vigueur, le
déclarant devra se conformer au contenu de son dossier de déclaration.

Le déclarant devra :

• avertir le service risques eau forêt de la Direction Départementales des territoires et
de la Mer (DDTM) du début des travaux par écrit au moins 15 jours avant leur
commencement. Un modèle de courrier d'information préalable de début de travaux
est joint au présent récépissé ;
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Sanction :

En application de l'article R. 216-12 du code de l'environnement, est puni d'une amende
prévue pour la contravention de S® classe le fait de :

• réaliser les travaux sans avoirjobtenu le récépissé de déclaration au préalable ;

• réaliser des travaux non conformes au projet fourni lors de la déclaration ;

réaliser des travaux ne respectant pas les prescriptions générales fournies avec le
récépissé de déclaration ou ne respectant pas les prescriptions complémentaires
fixées par arrêté préfectoral.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou
d'obtenir les autorisations requises par d'autres réglementations.

Destinataires du récépissé :
- pétitionnaire
- mairies d'Alata et d'Appietto
- Office Français de la Biodiversité
- CAPA

Recueil des actes administratifs

4/9
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• prendre toutes les précautions nécessaires afin de prévenir les pollutions accidentelles
et les éventuelles dégradations du milieu ;

• informer sans délai le service en charge de la police de l'eau en cas d'incident ou
d'accident ;

• assurer en tout temps l'entretien et le bon fonctionnement des ouvrages objets du
présent récépissé.

Au vu des pièces constitutives du dossier complet, l'administration ne compte pas faire
opposition à la déclaration. Dès lors, le déclarant peut entreprendre cette opération à
compter de la réception du présent récépissé de déclaration.

Les agents mentionnés à l'article L. 216-3 du Code de l'environnement, et notamment ceux
chargés de la police de l'eau et des milieux aquatiques, auront libre accès en tous temps aux
installations objets du présent récépissé.

En application de l'article R. 214-40 du Code de l'environnement, toute modification
apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou
à l'aménagement en résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un
changement notable des éléments du dossier de déclaration initial doit être porté, avant
réalisation à la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Publication ;

Le récépissé et la déclaration sont adressés dès à présent à la mairie des communes d'Alata et
d'Appietto où cette opération doit être réalisée pour affichage pendant une durée minimale
d'un mois. Le récépissé sera mis à disposition du public sur le site Internet de la préfecture de
Corse-du-Sud durant une période d'au moins six mois.

Recours :

La présente décision est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Bastia, à
compter de sa publication, dans un délai de deux mois par le pétitionnaire et dans un délai
de quatre mois par les tiers, dans les conditions de l'article R.514-3-1 du code de
l'environnement à compter de la date d'affichage à la mairie des communes d'Alata et
d'Appietto. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application « Telerecours citoyens »
accessible par le site www.telerecours.fr

Validité :

En application de l'article R. 214-40-3 du code de l'environnement, la mise en service de
l'installation, la construction des ouvrages, l'exécution des travaux, et l'exercice de l'activité
objets de votre déclaration, doivent intervenir dans un délai de trois ans à compter de la date
du présent récépissé, à défaut de quoi votre déclaration sera caduque.

En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet
au plus tard deux mois avant l'échéance ci-dessus.
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Annexe

Récépissé de déclaration concernant le remplacement d'une buse par un cadre sur le
ruisseau de Canale - RD227 PR6+893 - sur la commune d'Ucciani.
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Directeur Départemental des Territoires et de la

Mer de la Corse-du-Sud 

2A-2021-06-18-00006

18/06/2021  : Mme Magali ORSSAUD  

Récépissé de déclaration concernant

la restauration du vallon de Saint Joseph sur la

commune d'Ajaccio (uniquement les travaux sur

l'exutoire).
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Liberté

Égalité
Fraternité

Direction départementale

PRÉFET territoires et de la mer
DELACORSE-
DU-SUD

Récépissé de déclaration n° du 18 JUIN 2Û21 concernant
la restauration du vallon de Saint Joseph sur la commune d'Ajaccio (uniquement les travaux
sur l'exutoire).

Lepréfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud,

Vu le code de renvironnement, et notamment les articles L211-1, L214-1 à L214-6 et R214-1
à R214-56 ;

Vu Arrêté du 23 février 2001 fixant les prescriptions générales applicables aux travaux
d'aménagement portuaires et autres ouvrages réalisés en contact avec le milieu
aquatique soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code
de l'environnement et relevant de la rubrique 4.1.2.0 (2°) de la nomenclature annexée
au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;

Vu le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) de Corse 2016-
2021 Corse approuvé le 17 septembre 2015 ;

Vu le Plan de Gestion du Risque Inondation (PGRI) de Corse 2016-2021 approuvé le 22
décembre 2015 ;

Vu le dossier de déclaration au titre de l'article L. 214-3 du Code de l'environnement,

comprenant une évaluation d'incidence Natura 2000, reçu le 25/05/2021, déclaré
complet le 25/05/2021 et enregistré sous le numéro CASCADE 2A-2021-00020 ;

donne récépissé à :

SPL AMETARRA (SIRET 81241048800017)
10, rue Général Fiorella

20000 Ajaccio - Corse du Sud

de sa déclaration concernant la restauration du vallon de Saint Joseph sur la commune
d'Ajaccio (uniquement les travaux sur l'exutoire).

L'opération complète consiste à la restauration du cours d'eau de Saint Joseph. Une partie
étant sur emprise militaire, le projet est concerné par une instruction loi sur l'eau par le
ministère des Armées. Le présent récépissé autorise les travaux sur l'exutoire en mer
uniquement (hors emprise militaire).

Préfecture de la Corse-du-Sud - Palais Lantivy - Cours Napoléon - 20188 Ajaccio cedex 9 - Standard : 04.95.11.12.13
aAccueil général ouvert du lundi au vendredi de 8h30 à 11h30 et de 13h30 à 1Sh30

Adresse électronique : prefecture@corse-du-sud.gouv.fr - www.corse-du-sud.gouv.fr
Facebook : @prefecture2a - Twitter : @Prefet2A
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Les travaux consistent à :

- la réhabilitation de l'ouvrage existant sous la RT21 : suppression des conduites inutilisées,
démolition des murets jugés inutiles, renforcement de l'ouvrage ;
- le recalibrage de l'exutoire depuis la RT21 : remplacement de la buse de 400mm de
diamètre part un cadre de 2,5x1,6m ;
- la reprise des enrochements sur 10 ml au niveau du débouché en mer.

Nomenclature :

Les ouvrages constitutifs de ces aménagements entrent dans la nomenclature des opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. Les rubriques
définies au tableau de l'article R214-1 du code de l'environnement concernées par cette
opération sont les suivantes :

Rubrique intitulé Régime
Arrêtés de prescriptiôns
minimales correspondant

4.1.2.0

Travaux d'aménagement portuaires et autres
ouvrages réalisés en contact avec le milieu
marin et ayant une incidence directe sur ce
milieu :

2® D'un montant supérieur ou égal à 160 000
euros mais inférieur à 1 900 000 euros (D).

Déclaration

Arrêté du 23 février 2001

fixant les prescriptions
générales applicables aux
travaux [...] relevant de la

rubrique 4.1.2.0 (2®)

Outre le respect des prescriptions générales fixées par la réglementation en vigueur, le
déclarant devra se conformer au contenu de son dossier de déclaration.
Le déclarant devra :

• avertir le service risques eau forêt de la Direction Départementales des territoires et
de la Mer (DDTM) du début des travaux par écrit au moins 15 jours avant leur
commencement. Un modèle de courrier d'information préalable de début de travaux
est joint au présent récépissé ;

• prendre toutes les précautions nécessaires afin de prévenir les pollutions accidentelles
et les éventuelles dégradations du milieu ;

• informer sans délai le service en charge de la police de l'eau en cas d'incident ou
d'accident ;

• assurer en tout temps l'entretien et le bon fonctionnement des ouvrages objets du
présent récépissé.

Au vu des pièces constitutives du dossier complet, l'administration ne compte pas faire
opposition à la déclaration. Dès lors, le déclarant peut entreprendre cette opération à
compter de la réception du présent récépissé de déclaration.

Les agents mentionnés à l'article L. 216-3 dti Code de l'environnement, et notamment ceux
chargés de la police de l'eau et des milieux aquatiques, auront libre accès en tous temps aux
installations objets du présent récépissé.

En application de l'article R. 214-40 du Code de l'environnement, toute modification

apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou
à l'aménagement en résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un
changement notable des éléments du dossier de déclaration initial .doit être porté, avant
réalisation à la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.
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Publication :

Le récépissé et la déclaration sont adressés dès à présent à la mairie de la commune d'Ajaccio
où cette opération doit être réalisée pour affichage pendant une durée minimale d'un mois.
Le récépissé sera mis à disposition du public sur le site Internet de la préfecture de Corse-du-
Sud durant une période d'au moins six mois.

Recours :

La présente décision est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Bastia, à
compter de sa publication, dans un délai de deux mois par le pétitionnaire et dans un délai
de quatre mois par les tiers, dans les conditions de l'article R.514-3-1 du code de
l'environnement à compter de la date d'affichage à la mairie de la commune d'Ajaccio. Le
tribunal administratif peut être saisi par l'application « Telerecours citoyens » accessible par
le site www.telerecours.fr

Validité :

En application de l'article R. 214-40-3 du code de l'environnement, la mise en service de
l'installation, la construction des ouvrages, l'exécution des travaux, et l'exercice de l'activité
objets de votre déclaration, doivent intervenir dans un délai de trois ans à compter de la date
du présent récépissé, à défaut de quoi votre déclaration sera caduque.
En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet
au plus tard deux mois avant l'échéance ci-dessus.

Sanction :

En application de l'article R. 216-12 du code de l'environnement, est puni d'une amende
prévue pour la contravention de 5® classe le fait de :

• réaliser les travaux sans avoir obtenu le récépissé de déclaration au préalable ;

• réaliser des travaux non conformes au projet fourni lors de la déclaration ;

• réaliser des travaux ne respectant pas les prescriptions générales fournies avec le
récépissé de déclaration ou ne respectant pas les prescriptions complémentaires
fixées par arrêté préfectoral.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou
d'obtenir les autorisations requises par d'autres réglementations.

Destinataires du récépissé :
Pétitionnaire

Mairie d'Ajaccio
Ministère des armées

- Office Français de la Biodiversité
Recueil des actes administratifs
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Annexe

Récépissé de déclaration concernant la restauration du vallon de Saint Joseph sur la
commune d'Ajaccio.
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Direction Départementale de  l'Emploi, du

Travail, des Solidarités et de la Protection des

Populations

2A-2021-06-21-00004

21/06/2021  : M.Pascal LELARGE  

arrêté agrément IML UDAF 2A
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Direction Régionale de l'Environnement ,de

l'Aménagement et du Logement

2A-2021-06-17-00006

17/06/2021  :   

ARRETE FIXANT LE CLASSEMENT DU BARRAGE

DE L'ORTOLO SITUE LD MONTE RUPPIU LEVIE

SARTENE FOCE
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PRÉFET
DE LA CORSE-
DU-SUD
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction Régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement

de Corse

Arrêté n0 du

fixant le classement du barrage de l'Ortolo - situé au lieu-dit « Monte Ruppiu »
sur le territoire des communes de Foce, Levie et Sartène - et portant

prescriptions complémentaires au titre de la sécurité

Le préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud
Chevalier de la Légion d'honneur

Commandeur de l'ordre national du mérite

Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L. 211-3, L. 214-3, L. 214-6, L. 214-10,
R. 214-112 à R. 214-132 et R.181-45 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Ètat dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Pascal
LELARGE, préfet hors-classe, en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté ministériel du 21 mai 2010 définissant l'échelle de gravité des événements ou
évolutions concernant un barrage ou une digue ou leur exploitation et mettant en cause ou
étant susceptibles de mettre en cause la sécurité des personnes ou des biens et précisant
les modalités de leur déclaration ;

Vu ['arrêté ministériel du 15 mars 2017 précisant les documents techniques relatifs aux
barrages prévus par les articles R. 214-119 et R. 214-122 du code de l'environnement ;

Vu l'arrêté du 17 mars 2017 précisant les modalités de détermination de la hauteur et du
volume des barrages et ouvrages assimilés aux fins du classement de ces ouvrages en
application de l'article R. 214-112 du code de l'environnement ;

Vu l'arrêté ministériel du 6 août 2018 fixant des prescriptions techniques relatives à la sécurité
des barrages ;

Vu l'arreté ministériel du 3 septembre 2018 modifiant l'arrêté du 12 juin 2008 définissant le
plan de l'étude de dangers des barrages et des digues et en précisant le contenu ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 93-883 du 8 juin 1993 portant règlement d'eau du barrage de l'Ortolo
sur la rivière « l'Ortolo » au lieu-dit « Monte Ruppiu » sur le territoire des communes de Foce
Bilzese, Levie et Sartène ;

Vu l'arrêté préfectoral n°98-0611 du 11 mai 1998 autorisant la mise en service d'une micro-
centrale d'une puissance de l MW sur le barrage de l'Ortolo ;

Vu ['arrêté préfectoral n° 02-2149 en date du 9 décembre 2002 complétant l'arrêté préfectoral
n°93-883 en date du 08 juin 1993 portant règlement d'eau du barrage de l'Ortolo sur la
rivière « l'Ortolo » au lieu-dit « Monte Ruppiu » sur le territoire des communes de Foce
Bilzese, Levie et Sartène ;

Vu le courrier du 11 mars 2008 de la DDAF 2A ainsi que le compte-rendu de réunion entre la
DDAF 2A et l'Office d'Equipement Hydraulique de Corse (OEHC) en date du 21 mai 2008
portant notification de classe du barrage de l'Ortolo en catégorie A, au titre du décret
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n°2007-1735 du 11 décembre 2007 relatif à la sécurité des ouvrages hydrauliques (en
vigueur à cette date) ;

Vu l'avis favorable du CODERST en date du 19 mai 2021 et l'avis de l'exploitant en date du 10
juin 2021 sur le projet d'arrêté préfectoral complémentaire ;

Considérant les caractéristiques géométriques du barrage de l'Ortolo, notamment son volume
de retenue (2,92 hm3) et sa hauteur (36 m) au regard des nouvelles règles de
classement instituées par décret n° 2015-526 du 12 mai 2015 ;

Considérant la nécessité de fixer un délai pour la remise de la nouvelle étude de dangers et de
fixer des délais pour la remise des livrables documentaires prévus par la
réglementation ;

Considérant que l'étude de dangers (version 3 de janvier 2016) et la revue de sûreté (version
4 du 18/03/2019) ne permettent pas de conclure intégralement sur la conformité
de l'ouvrage à l'arrêté ministériel du 6 août 2018 fixant des prescriptions
techniques relatives à la sécurité des barrages et préconisent la réalisation d'une
étude de stabilité ;

Considérant les préconisations du rapport de synthèse « Surveillance des barrages de l'OEHC -
Contrôle du dispositif d'auscultation des ouvrages - version 29/01/2020 » établi
par le bureau d'études agréé Tractebel ;

Considérant que l'arrêté ministériel du 6 août 2018 fixant des prescriptions techniques
relatives à la sécurité des barrages impose à l'exploitant de procéder aux
verifications nécessaires et d'approfondir ces vérifications en tant que de besoin ;

Considérant qu'il est nécessaire de procéder à quelques travaux d'entretien ;

Considérant qu'en application de l'article R.181-45 du code de l'environnement, le préfet peut
fixer, par arrêté complémentaire, toutes les prescriptions additionnelles que la
protection des éléments mentionnés à l'article L. 211-1 rend nécessaires ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE

Article 1 - Classement

Le barrage de l'Ortolo, exploité par l'Office d'équipement hydraulique de Corse et situé sur le
cours d'eau Ortolo dans le département de Corse-du-sud, relève de la classe A au sens de
l'article R.214-112 du code de l'environnement.

Article 2 - Dossier technique de I'ouvrage

L'exploitant tient à jour un dossier technique regroupant tous les documents relatifs au
barrage, permettant d'avoir une connaissance la plus complète possible de sa configuration
exacte, de sa fondation, de ses ouvrages annexes, de son environnement hydrologique,
géomorphologique et géologique ainsi que de son exploitation depuis sa mise en service.

L'exploitant le conserve de façon à ce qu'il soit accessible et utilisable en toutes circonstances
et le tient à la disposition du service de contrôle.
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Article 3 - Registre de l'ouvrage

L'exploitant tient à jour un registre sur lequel sont inscrits les principaux renseignements
relatifs aux travaux, à l'exploitation, à la surveillance, à l'entretien de l'ouvrage et de son
dispositif d'auscultation, aux conditions météorologiques et hydrologiques et à l'environnement
de l'ouvrage.

L'exploitant le conserve de façon à ce qu'il soit accessible et utilisable en toutes circonstances
et le tient à la disposition du service de contrôle.

Article 4 - Document d'organisation

L'exploitant tient à jour un document décrivant l'organisation mise en place pour assurer
l'exploitation du barrage, son entretien et sa surveillance en toutes circonstances, notamment
les vérifications et visites techniques approfondies, le dispositif d'auscultation, les moyens
d'information et d'alerte de la survenance de crues et de tempêtes.

L'exploitant le conserve de façon à ce qu'il soit accessible et utilisable en toutes circonstances
et le tient à la disposition du service de contrôle.

L'exploitant surveille et entretient le barrage et ses dépendances conformément aux
dispositions prévues par le document d'organisation.

Article 5 - Rapport de surveillance et visite technique approfondie

L'exploitant transmet au service de contrôle le rapport de surveillance un mois après sa
realisation et au plus tard le 31 mars de l'année suivante. Le rapport de surveillance est établi à
fréquence annuelle.

Le rapport de surveillance comprend la synthèse des renseignements figurant dans le registre
et celle des constatations effectuées lors des vérifications et visites techniques approfondies,
lesquelles sont effectuées au moins une fois dans l'intervalle de deux rapports de surveillance.

Le prochain rapport de surveillance couvrant l'année 2021 est à remettre avant le 31 mars
2022.

Article 6 - Declaration des événements ou évolutions mettant en cause ou susceptibles

de mettre en cause la sécurité des personnes ou des biens

L'exploitant déclare au préfet tout événement ou évolution concernant le barrage ou son
exploitation et mettant en cause ou susceptible de mettre en cause, y compris dans des
circonstances différentes de celles de leur occurrence, la sécurité des personnes ou des biens.

En outre, une visite technique approfondie est effectuée à l'issue de tout événement ou
évolution déclaré en application du précédent alinéa et susceptible de provoquer un
endommagement du barrage.

L'exploitant transmet au service de contrôle la déclaration annuelle des précurseurs pour la
sûreté hydraulique au plus tard le 31 mars de l'année suivante.

La prochaine déclaration des précurseurs pour la sûreté hydraulique couvre l'année 2021 : elle
est à remettre avant le 31 mars 2022.
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Article 7 - Rapport d'auscultation

L'exploitant transmet au service de contrôle le rapport d'auscultation un mois après sa
realisation et au plus tard 6 mois après la fin de la période de référence. Le rapport
d'auscultation est établi à fréquence bisannuelle.
Le rapport d'auscultation comprend le suivi et l'analyse des mesures relevées. Il est établi par
un organisme agréé au titre de la sécurité.
Le prochain rapport d'auscultation couvrant la période 2020-2021 est à remettre avant le 30
juin 2022.

Article 8 - Étude de dangers et vérification de la conformité de l'ouvrage

L'exploitant procède aux vérifications approfondies de la conformité de l'ouvrage en remettant
dans un délai d'un an à compter de la notification du présent arrêté :

la mise à jour de l'étude hydraulique permettant de justifier la capacité d'évacuation des
crues ;

l'étude de stabilité de l'ouvrage, intégrant la justification de la stabilité du mur par-
vagues situé sur le couronnement de l'ouvrage, pouvant être soumis à l'effet
hydrodynamique des vagues.

L'exploitant transmet l'actualisation périodique de l'étude de dangers au préfet avant le
31 décembre 2024.

Les modalités détaillées de l'examen exhaustif sont transmises au service de contrôle au moins
6 mois avant le début de sa réalisation.

Article 9 - Transmission de documents divers

Au plus tard le 31 décembre 2021, l'exploitant réalise une inspection interne avec mesures
d'épaisseur des conduites situées en amont de la prise d'eau et de vidange. Les résultats ainsi
que, le cas échéant, l'échéancier de réalisation des travaux de rénovation des conduites prise
d'eau et vidange sont annexés au rapport de surveillance 2021.

Article 10 - Maintenance et entretien

Lorsque le niveau de la retenue permet de réaliser ces travaux hors d'eau, l'exploitant :

• complète ['échelle limnimétrique entre les cotes 161m NGF et 157m NGF et installe une
échelle permettant de lire les niveaux inférieurs à 157m NGF,

• realise une reprise d'étanchéité au droit des écoulements situées au pied du seuil de
l'évacuateur de crue (côté coursier) :

L'exploitant répond aux demandes suivantes dans un délai de quatre mois à compter de la
notification du présent arrêté :

(a) réparer le parapet du couronnement du barrage au niveau de la série verticale de
dalles n°44 ;

(b) procéder à des reprises tout le long de la jonction coursier/bajoyer sur les 2 rives de
l'évacuateur de crue ;

(e) procéder à ['enlèvement d'une pousse de figuier dans le coursier (coté rive gauche) ;

(d) procéder à l'enlèvement des figuiers sous la cuillère de l'évacuateur de crue.
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Article 11- Modification des ouvrages

Les modifications apportées aux ouvrages et les travaux autres que de maintenance courante
sont portées à la connaissance du préfet préalablement à leur réalisation, avec tous les
éléments d'appreciation.

Au-delà des éléments ou procédures cadrés par la réglementation en vigueur, le porter à
connaissance contient a minima :

la description des travaux ou modifications envisagées,

la note d'incidences environnementales,

l'analyse de risques avec, le cas échéant, une mise à jour de l'étude de dangers pour les
chapitres impartes,

les modalités d'exploitation et de surveillance pendants les travaux.

Article 12 - Contentieux

Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice
administrative, la présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut
être déférée à la juridiction administrative compétente (tribunal administratif de BASTIA) :

Par le destinataire de la décision, dans un délai de deux mois qui suivent la date de
notification du présent arrêté.

Par les tiers intéressés, dans un délai de quatre mois à compter du premier jour de la
publication ou de l'affichage de cette décision.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application Télérecours citoyens
accessible par le site www.telerecours.fr.

Article 13 - Publication et notification

L'arrêté est publié au recueil des actes administratifs et notifié à l'office d'équipement
hydraulique de Corse.

L'information des tiers s'effectue dans le respect du secret de la défense nationale, du secret
industriel et de tout secret protégé par la loi.

Article 14 - Execution

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires et de la mer de
la Corse-du-Sud et le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement
de la Corse, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Ajaccio, le

Le préfet,
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Direction Régionale de l'Environnement ,de

l'Aménagement et du Logement

2A-2021-06-17-00005

17/06/2021  :   

ARRETE PORTANT RECLASSEMENTBARRAGE DE

L'OSPEDALE COURS D'EAU PALAVESANI
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PRÉFET
DE LA CORSE-
DU-SUD
Liberté

Égalité
Fraternité

Direction Régionale de l'Environnement,

de l'Aménagement et du Logement
de Corse

Arrêté n0 du 1 7 JUIN 2021

portant le reclassement du barrage de l'Ospedale situé sur le cours d'eau
« Palavesani », sur le territoire de la commune de Porto-Vecchio et portant
prescriptions complémentaires au titre de la sécurité

Le préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud
Chevalier de la Légion d'honneur

Commandeur de l'ordre national du mérite

Vu le code de ['environnement, notamment ses articles L. 211-3, L. 214-3, L. 214-6, L. 214-10,
R. 214-112 à R. 214-132 et R.181-45 ;

Vu le décret n°73-229 du 12 février 1973 portant concession générale de travaux
d'aménagements hydrauliques en Corse et de l'exploitation des ouvrages réalisés à cet
effet;

Vu le décret n°87-319 du 12 mai 1987 portant cession à l'office d'équipement hydraulique de
Corse de la concession générale de travaux d'aménagements hydrauliques accordée à la
société pour la mise en valeur agricole de la Corse par le décret n°73-229 du 12 février
1973;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Ètat dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Pascal
LELARGE, préfet hors-classe, en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté ministériel du 21 mai 2010 définissant l'échelle de gravité des événements ou
évolutions concernant un barrage ou une digue ou leur exploitation et mettant en cause ou
étant susceptibles de mettre en cause la sécurité des personnes ou des biens et précisant
les modalités de leur déclaration ;

Vu l'arrêté ministériel du 15 mars 2017 précisant les documents techniques relatifs aux
barrages prévus par les articles R. 214-119 et R. 214-122 du code de l'environnement ;

Vu l'arreté du 17 mars 2017 précisant les modalités de détermination de la hauteur et du
volume des barrages et ouvrages assimilés aux fins du classement de ces ouvrages en
application de l'article R. 214-112 du code de l'environnement ;

Vu l'arrêté ministériel du 6 août 2018 fixant des prescriptions techniques relatives à la sécurité
des barrages ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 septembre 2018 modifiant l'arrêté du 12 juin 2008 définissant le
plan de l'étude de dangers des barrages et des digues et en précisant le contenu ;

Vu l'arrêté préfectoral du 14 mars 1974 portant déclaration d'utilité publique des travaux
projetés par le Syndicat Intercommunal pour l'Equipement Hydraulique du Sud-Est de la
Corse en vue de l'alimentation en eau brute du Sud-Est de la Corse, comportant la
derivation par gravité des eaux de cours d'eau non domaniaux (ruisseaux de Rotaggio et de
l'Asina, rivière de l'Oso) ;
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Vu l'arrêté préfectoral   78-65 du 29 mai 1978 portant règlement d'eau de la construction
d'un barrage-réservoir sur la rivière du PALAVESANI ;

Vu l'arrêté préfectoral   02-2148 du 9 décembre 2002 complétant l'arrêté préfectoral  78-65
portant règlement d'eau de la construction d'un barrage-réservoir sur la rivière du
PALAVESANI;

Vu le courrier du 11 mars 2008 de la DDAF 2A ainsi que le compte-rendu de réunion entre la
DDAF 2A et l'Office d'Équipement Hydraulique de Corse (OEHC) en date du 21 mai 2008
portant notification de classe du barrage de l'Ospedale en catégorie A, au titre du décret
n°2007-1735 du 11 décembre 2007 relatif à la sécurité des ouvrages hydrauliques (en
vigueur à cette date) ;

Vu l'avis favorable du CODERST en date du 19 mai 2021 et l'avis de l'exploitant en date du 10
juin 2021 sur le projet d'arrêté préfectoral complémentaire ;

Considérant

Considérant

Considérant

Considérant

Considérant

Considérant

Considérant

Considérant

Considérant

les caractéristiques géométriques du barrage de l'Ospedale, notamment son
volume de retenue (3,23 hm3) et sa hauteur (26 m) au regard des nouvelles
règles de classement instituées par décret n° 2015-526 du 12 mai 2015 ;

la nécessité de fixer un délai pour la remise de l'actualisation périodique de
l'étude de dangers et de fixer des délais pour la remise des livrables
documentaires prévus par la réglementation ;

que les caractéristiques de l'ouvrage, en particulier la nature de son parement
amont et de son dispositif de protection de la géomembrane d'étanchéité, les
conclusions du rapport d'auscultation 2018-2019 ainsi que les enjeux humains
identifies dans l'étude d'onde de rupture justifient le maintien de la fréquence
annuelle des rapports de surveillance et de la fréquence biannuelle des rapports
d'auscultation ;

que l'étude de dangers (version 5 de mars 2019) - incluant une étude de stabilité
(version 2 du 21 mars 2019) ainsi qu'une révision de l'étude d'onde de rupture (version 4 de mars
2019) - et la revue de sûreté (version 4 du 20 septembre 2019) ne permettent
pas de conclure intégralement sur la conformité de l'ouvrage à l'arrêté
ministériel du 6 août 2018 fixant des prescriptions techniques relatives à la
sécurité des barrages ;

que la prochaine actualisation périodique de l'étude de dangers précisera la
situation de l'ouvrage vis-à-vis de la conformité à l'arreté ministériel du 6 août
2018 fixant des prescriptions techniques relatives à la sécurité des barrages ;

qu'il convient d'encadrer la mise en œuvre de certaines mesures de réduction
des risques prévues par l'étude de dangers et la revue de sûreté ;

que le rapport de synthèse « Surveillance des barrages de l'OEHC - Contrôle du
dispositif d'auscultation des ouvrages - version 29/01/020 » et le « Rapport
d'analyse des mesures d'auscultation - période 2018-2019 - version
10/06/2020 », établi par le bureau d'études agréé TRACTEBEL, préconisent
certaines mesures d'amélioration des dispositifs d'auscultation ;

que les mesures transitoires proposées par l'exploitant dans sa note SE 2020 03
du 22/01/2020 sont de nature à détecter d'éventuels dysfonctionnements du
dispositif d'étanchéité dans l'attente des réparations de la protection mécanique
du parement amont ;

qu'en application de l'article R.181-45 du code de l'environnement, le préfet
peut fixer, par arrêté complémentaire, toutes les prescriptions additionnelles que
la protection des éléments mentionnés à l'article L. 211-1 rend nécessaires ;
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Sur proposition du secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE

Article 1 - Classement

Le barrage de l'Ospedale, exploité par l'Office d'Équipement hlydraulique de Corse et situé sur
le cours d'eau « Palavesani » dans le département de Corse-du-sud, relève de la classe B au
sens de l'article R.214-112 du code de l'environnement.

Article 2 - Dossier technique de I'ouvrage

L'exploitant tient à jour un dossier technique regroupant tous les documents relatifs au
barrage, permettant d'avoir une connaissance la plus complète possible de sa configuration
exacte, de sa fondation, de ses ouvrages annexes, de son environnement hydrologique,
géomorphologique et géologique ainsi que de son exploitation depuis sa mise en service.

L'exploitant le conserve de façon à ce qu'il soit accessible et utilisable en toutes circonstances
et le tient à la disposition du service de contrôle.

Avant le 30 septembre 2021, l'exploitant consolide l'identification des pièces manquantes au
dossier technique au regard des exigences de I'article 4 de l'arrêté ministériel du 15 mars 2017
susvisé, met le dossier et son sommaire à jour si nécessaire, et précise, le cas échéant, les
dispositions prévues pour la reconstitution des pièces manquantes qui sont prépondérantes
pour une connaissance suffisante de l'ouvrage.

Article 3 - Registre de l'ouvrage

L'exploitant tient à jour un registre sur lequel sont inscrits les principaux renseignements
relatifs aux travaux, à l'exploitation, à la surveillance, à l'entretien de l'ouvrage et de son
dispositif d'auscultation, aux conditions météorologiques et hydrologiques et à l'environnement
de l'ouvrage.

L'exploitant le conserve de façon à ce qu'il soit accessible et utilisable en toutes circonstances
et le tient à la disposition du service de contrôle.

Article 4 - Document d'organisation

L'exploitant tient à jour un document décrivant l'organisation mise en place pour assurer
l'exploitation du barrage, son entretien et sa surveillance en toutes circonstances, notamment
les vérifications et visites techniques approfondies, le dispositif d'auscultation, les moyens
d'information et d'alerte de la survenance de crues et de tempêtes.

L'exploitant le conserve de façon à ce qu'il soit accessible et utilisable en toutes circonstances
et le tient à la disposition du service de contrôle.

L'exploitant surveille et entretient le barrage et
dispositions prévues par le document d'organisation.

ses dépendances conformément aux
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Article 5 - Rapport de surveillance et visite technique approfondie

L'exploitant transmet au service de contrôle le rapport de surveillance un mois après sa
realisation et au plus tard le 31 mars de l'année suivante. Le rapport de surveillance est établi à
fréquence annuelle.

Le rapport de surveillance comprend la synthèse des renseignements figurant dans le registre
et celle des constatations effectuées lors des vérifications et visites techniques approfondies,
lesquelles sont effectuées au moins une fois dans l'intervalle de deux rapports de surveillance.

Le rapport de surveillance comprend un plan en élévation du parement amont permettant
d'identifier et de localiser les éventuels désordres apparus.

Le prochain rapport de surveillance couvrant l'année 2021 est à remettre avant le 31 mars
2022.

Article 6 - Declaration des événements ou évolutions mettant en cause ou susceptibles

de mettre en cause la sécurité des personnes ou des biens

L'exploitant déclare au préfet tout événement ou évolution concernant le barrage ou son
exploitation et mettant en cause ou susceptible de mettre en cause, y compris dans des
circonstances différentes de celles de leur occurrence, la sécurité des personnes ou des biens.

En outre, une visite technique approfondie est effectuée à l'issue de tout événement ou
évolution déclare en application du précédent alinéa et susceptible de provoquer un
endommagement du barrage.

L'exploitant transmet au service de contrôle la déclaration annuelle des précurseurs pour la
sûreté hydraulique au plus tard le 31 mars de l'année suivante.

La prochaine déclaration des précurseurs pour la sûreté hydraulique couvrant l'année 2021 est
à remettre avant le 31 mars 2022.

Article 7 - Rapport d'auscultation

L'exploitant transmet au service de contrôle le rapport d'auscultation un mois après sa
realisation et au plus tard 6 mois après la fin de la période de référence. Le rapport
d'auscultation est établi à fréquence bisannuelle.
Le rapport d'auscultation comprend le suivi et l'analyse des mesures relevées. Il est établi par
un organisme agréé au titre de la sécurité.
Le prochain rapport d'auscultation couvrant la période 2020-2021 est à remettre avant le 30
juin 2022.

Article 8 - Étude de dangers

L'exploitant transmet l'actualisation périodique de l'étude de dangers au préfet avant le
31 décembre 2025.

Les modalités détaillées de l'examen exhaustif sont transmises au service de contrôle au moins
6_ mois avant le début de sa réalisation.

Article 9 - Maintenance et entretien

Dès lors que le niveau du plan d'eau le permet, l'exploitant :

a) procède aux réparations des zones de désordres de la protection mécanique du
parement amont mentionnées au §3.2.4 du rapport de contrôle 2020 ;

b) met en place les étiquettes de cote de référence manquantes des échelles
limnimétriques 948, 949 et 950 (au barrage et en queue de retenue).
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Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, l'exploitant :

e) repère les exutoires des drains sur site, en cohérence avec le plan de l'Annexe A du
rapport d'auscultation 2018-2019 ;

d) arrange les dimensions des exutoires pour permettre de séparer les différents débits à
mesurer individuellement sur chaque drain et prévoit la dépose facile des écrans pour
cette opération ;

e) installe des canaux à déversoirs en sortie de galerie du côté aval en RG et RD et en
sortie du 0200, ou tout autre dispositif permettant d'améliorer la précision des mesures
de débit des drains ;

f)propose un plan d'actions visant à répondre aux interrogations soulevées dans le
rapport d'auscultation 2018-2019 susvisé concernant, d'une part, le rôle et l'utilité du
drain supérieur RD, et d'autre part, l'origine des débits des collecteurs 0400 RD et RG ;

g) précise les modalités de transition entre l'ancien et le nouveau système de mesures
topographiques permettant d'assurer une continuité dans le suivi et l'interprétation des
mesures ;

Dans un délai de quatre mois à compter de la notification du présent arrêté, l'exploitant :

h) réalise une inspection endoscopique du collecteur de sortie 0200 ;

Dans un délai de deux ans à compter de la notification du présent arrêté, ['exploitant :

i) procède à la réfection de la peinture extérieure de la vanne de garde et de la partie de
la conduite située dans la chambre amont

Article 10 - Modification des ouvrages

Les modifications apportées aux ouvrages et les travaux autres que de maintenance courante
sont portées à la connaissance du préfet préalablement à leur réalisation, avec tous les
éléments d'appréciation.

Au-delà des éléments ou procédures cadrés par la réglementation en vigueur, le porter à
connaissance contient a minima :

la description des travaux ou modifications envisagées,

la note d'incidences environnementales,

l'analyse de l'impact des modifications envisagées sur la sécurité de ['ouvrage, tant
en phase travaux qu'en phase pérenne avec, le cas échéant, une mise à jour de
l'étude de dangers pour les chapitres impartes,

les modalités d'exploitation et de surveillance pendants les travaux.

Article 11 - Contentieux

Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice
administrative, la présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut
être déférée à la juridiction administrative compétente (tribunal administratif de BASTIA) :

Par le destinataire de la décision, dans un délai de deux mois qui suivent la date de
notification du présent arrêté.

Par les tiers intéressés, dans un délai de quatre mois à compter du premier jour de la
publication ou de l'affichage de cette décision.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application Télérecours citoyens
accessible par le site www.telerecours.fr.
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Article 12 - Publication et notification

L'arrêté est publié au recueil des actes administratifs et notifié à l'office d'équipement
hydraulique de Corse.

L'information des tiers s'effectue dans le respect du secret de la défense nationale, du secret
industriel et de tout secret protégé par la loi.

Article 13 - Execution

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires et de la mer de
la Corse-du-Sud et le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement
de la Corse, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Ajaccio, le 1 s -I^H ^
Le préfet,

Pou; etep ation,
Le

Pierre LARREY
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Direction Régionale de l'Environnement ,de

l'Aménagement et du Logement

2A-2021-06-17-00007

17/06/2021  :   

ARRETEFIXANT LE CLASSEMENT DU BARRAGE

DE FIGARI SITUE AU LD SANTA LUCIA DI TALZA

FIGARI
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PRÉFET
DE LA CORSE-
DU-SUD
Liberté

Égalité
Fraternité

Direction Régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement

de Corse

Arrêté n0 du 17 JUIN 292<?1

fixant le classement du barrage de Figari - situé au lieu-dit « Santa Lucia Di
Talza » sur le territoire de la commune de Figari - et portant prescriptions

complémentaires au titre de la sécurité

Le préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud
Chevalier de la Légion d'honneur

Commandeur de l'ordre national du mérite

Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L. 211-3, L. 214-3, L. 214-6, L. 214-10,
R. 214-112 à R. 214-132 et R.181-45 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Pascal
LELARGE, préfet hors-classe, en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté ministériel du 21 mai 2010 définissant l'échelle de gravité des événements ou
évolutions concernant un barrage ou une digue ou leur exploitation et mettant en cause ou
étant susceptibles de mettre en cause la sécurité des personnes ou des biens et précisant
les modalités de leur déclaration ;

Vu l'arrêté ministériel du 15 mars 2017 précisant les documents techniques relatifs aux
barrages prévus par les articles R. 214-119 et R. 214-122 du code de l'environnement ;

Vu l'arreté du 17 mars 2017 précisant les modalités de détermination de la hauteur et du
volume des barrages et ouvrages assimilés aux fins du classement de ces ouvrages en
application de l'article R. 214-112 du code de l'environnement ;

Vu l'arrêté ministériel du 6 août 2018 fixant des prescriptions techniques relatives à la sécurité
des barrages ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 septembre 2018 modifiant l'arrêté du 12 juin 2008 définissant le
plan de l'étude de dangers des barrages et des digues et en précisant le contenu ;

Vu l'arrêté préfectoral   87-144 du 16 novembre 1987 portant déclaration d'utilité publique
des travaux projetés par le Syndicat Intercommunal pour l'Equipement Hydraulique du Sud-
Est de la Corse en vue de l'alimentation en eau brute du Sud-Est de la Corse ;

Vu l'arrêté préfectoral   87-144 du 16 novembre 1987 portant règlement d'eau de la
construction d'un barrage-réservoir sur le cours d'eau « le Ventilègne » sur le territoire de la
commune de Figari ;

Vu le courrier du 11 mars 2008 de la DDAF 2A ainsi que le compte-rendu de réunion entre la
DDAF 2A et l'Office d'Équipement Hydraulique de Corse (OEHC) en date du 21 mai 2008
portant notification de classe du barrage de Figari en catégorie A, au titre du décret n°2007-
1735 du 11 décembre 2007 relatif à la sécurité des ouvrages hydrauliques (en vigueur à
cette date) ;

Vu l'avis favorable du CODERST en date du 19 mai 2021 et l'avis de l'exploitant en date du 10
juin 2021 sur le projet d'arrêté préfectoral complémentaire ;
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Considérant les caractéristiques géométriques du barrage de Figari, notamment son volume
de retenue (5,6 hm3) et sa hauteur (35 m) au regard des nouvelles règles de
classement instituées par décret n° 2015-526 du 12 mai 2015 ;

Considérant la nécessité de fixer un délai pour la remise de la nouvelle étude de dangers et
de fixer des délais pour la remise des livrables documentaires prévus par la
réglementation ;

Considérant que l'étude de dangers (version 4 d'octobre 2015) préconise la réalisation d'une
étude de stabilité et conclut à la non-conformité de l'ouvrage vis-à-vis de l'arrêté
ministériel du 6 août 2018 fixant des prescriptions techniques relatives à la
sécurité des barrages ;

Considérant qu'un redimensionnement de l'évacuateur de crue est nécessaire ;

Considérant que le rapport de synthèse « Surveillance des barrages de l'OEHC - Contrôle du
dispositif d'auscultation des ouvrages - version 29/01/2020 », établi par le
bureau d'études agréé Tractebel, préconise certaines mesures d'amélioration des
dispositifs d'auscultation ;

Considérant qu'il est nécessaire de procéder à quelques travaux d'entretien ;

Considérant qu'en application de l'article R.181-45 du code de l'environnement, le préfet peut
fixer, par arrêté complémentaire, toutes les prescriptions additionnelles que
protection des éléments mentionnés à l'article L. 211-1 rend nécessaires ;

la

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE

Article 1 - Classement

Le barrage de Figari, exploité par l'Office d'Ëquipement Hydraulique de Corse et situé sur le
cours d'eau « le Ventilègne » dans le département de la Corse-du-sud, relève de la classe A au
sens de l'article R.214-112 du code de l'environnement.

Article 2 - Dossier technique de I'ouvrage

L'exploitant tient à jour un dossier technique regroupant tous les documents relatifs au
barrage, permettant d'avoir une connaissance la plus complète possible de sa configuration
exacte, de sa fondation, de ses ouvrages annexes, de son environnement hydrologique,
géomorphologique et géologique ainsi que de son exploitation depuis sa mise en service.

L'exploitant le conserve de façon à ce qu'il soit accessible et utilisable en toutes circonstances
et le tient à la disposition du service de contrôle.

Article 3 - Registre de l'ouvrage

L'exploitant tient à jour un registre sur lequel sont inscrits les principaux renseignements
relatifs aux travaux, à l'exploitation, à la surveillance, à l'entretien de l'ouvrage et de son
dispositif d'auscultation, aux conditions météorologiques et hydrologiques et à l'environnement
de l'ouvrage.

L'exploitant le conserve de façon à ce qu'il soit accessible et utilisable en toutes circonstances
et le tient à la disposition du service de contrôle.
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Article 4 - Document d'organisation

L'exploitant tient à jour un document décrivant l'organisation mise en place pour assurer
l'exploitation du barrage, son entretien et sa surveillance en toutes circonstances, notamment
les vérifications et visites techniques approfondies, le dispositif d'auscultation, les moyens
d'information et d'alerte de la survenance de crues et de tempêtes.

L'exploitant le conserve de façon à ce qu'il soit accessible et utilisable en toutes circonstances
et le tient à la disposition du service de contrôle.

Le document d'organisation intègre une observation externe de la conduite à l'occasion des
tournées de surveillance ainsi qu'une inspection interne de la conduite de prise/vidange à
frequence triennale.

L'exploitant entretient et surveille l'ouvrage conformément aux dispositions prévues par le
document d'organisation.

Article 5 - Rapport de surveillance et visite technique approfondie

L'exploitant transmet au service de contrôle le rapport de surveillance un mois après sa
realisation et au plus tard le 31 mars de l'année suivante. Le rapport de surveillance est établi à
fréquence annuelle.

Le rapport de surveillance comprend la synthèse des renseignements figurant dans le registre
et celle des constatations effectuées lors des vérifications et visites techniques approfondies,
lesquelles sont effectuées au moins une fois dans l'intervalle de deux rapports de surveillance.
Le prochain rapport de surveillance couvrant l'année 2021 est à remettre avant le 31 mars
2022.

Article 6 - Declaration des événements ou évolutions mettant en cause ou susceptibles

de mettre en cause la sécurité des personnes ou des biens

L'exploitant déclare au préfet tout événement ou évolution concernant le barrage ou son
exploitation et mettant en cause ou susceptible de mettre en cause, y compris dans des
circonstances différentes de celles de leur occurrence, la sécurité des personnes ou des biens.

En outre, une visite technique approfondie est effectuée à l'issue de tout événement ou
évolution déclaré en application du précèdent alinéa et susceptible de provoquer un
endommagement du barrage.

L'exploitant transmet au service de contrôle la déclaration annuelle des précurseurs pour la
sûreté hydraulique au plus tard le 31 mars de l'année suivante.

La prochaine déclaration des précurseurs pour la sûreté hydraulique couvre l'année 2021 : elle
est à remettre avant le 31 mars 2022.

Article 7 - Rapport d'auscultation

L'exploitant transmet au service de contrôle le rapport d'auscultation un mois après sa
realisation et au plus tard 6 mois après la fin de la période de référence. Le rapport
d'auscultation est établi à fréquence bisannuelle.
Le rapport d'auscultation comprend le suivi et l'analyse des mesures relevées. Il est établi par
un organisme agréé au titre de la sécurité.
Le prochain rapport d'auscultation couvrant la période 2020-2021 est à remettre avant le 30
juin 2022.
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Article 8 - Mise en conformité de l'ouvrage

L'exploitant transmet au préfet, avant le 31 décembre 2021, l'avant-projet relatif au
redimensionnement de l'évacuateur de crue. Cet avant-projet intègre l'étude de stabilité de
l'ouvrage et la mise à jour de l'étude hydraulique permettant de définir la nouvelle cote des
plus hautes eaux (PHE).

L'exploitant met en conformité l'ouvrage vis-à-vis de l'arrêté ministériel du 6 août 2018 fixant
des prescriptions techniques relatives à la sécurité des barrages avant le 31 décembre 2025.

Article 9 - Étude de dangers

L'exploitant transmet la mise à jour de l'étude de dangers au préfet avant le 31 décembre
2023.

L'étude de dangers s'appuie notamment sur une évaluation du vieillissement de la
géomembrane d'étanchéité et sur une note de calcul des vannes.
Les modalités détaillées de l'examen exhaustif sont transmises au service de contrôle au moins
6 mois avant le début de sa réalisation.

Au plus tard à l'occasion de prochain examen exhaustif de l'ouvrage, l'exploitant procède à la
réfection des joints périmétraux du parement amont accessibles à sec lors de rabaissement du
plan d'eau.

Article 10 - Transmission de documents divers

L'exploitant réalise avant le 31 décembre 2021 une inspection interne de la conduite
prise/vidange, associée à une expertise corrosion avec mesures d'épaisseurs. Le rapport de
cette intervention est joint en annexe du rapport de surveillance 2022.

Article 11 - Modification des ouvrages

Les modifications apportées aux ouvrages et les travaux autres que de maintenance courante
sont portées à la connaissance du préfet préalablement à leur réalisation, avec tous les
éléments d'appréciation.

Au-delà des éléments ou procédures cadrés par la réglementation en vigueur, le porter à
connaissance contient a minima :

la description des travaux ou modifications envisagées,

la note d'incidences environnementales,

l'analyse de risques avec, le cas échéant, une mise à jour de l'étude de dangers pour
les chapitres impactés,

les modalités d'exploitation et de surveillance pendants les travaux.

Article 12 - Contentieux

Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice
administrative, la présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut
être déférée à la juridiction administrative compétente (tribunal administratif de BASTIA) :

Par le destinataire de la décision, dans un délai de deux mois qui suivent la date de
notification du présent arrêté.

Par les tiers intéressés, dans un délai de quatre mois à compter du premier jour de
la publication ou de l'affichage de cette décision.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application Télérecours citoyens
accessible par le site www.telerecours.fr.
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Article 13 - Publication et notification

L'arrêté est publié au recueil des actes administratifs et notifié à l'office d'équipement
hydraulique de Corse.

L'information des tiers s'effectue dans le respect du secret de la défense nationale, du secret
industriel et de tout secret protégé par la loi.

Article 14-Execution

Le secrétaire général de la préfecture, la directrice départementale des territoires et de la mer
de la Corse-du-Sud et le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du
logement de la Corse, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent
arrêté.

Fait à Ajaccio, le

Le préfet,
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Dire ction ré gion al e  d e  l’environn e m e nt,
d e  l’a m é n a g e m e nt et  du lo g e m e nt

d e  C o r s e

A rr êté  n°                             du  1 8  juin 2 0 2 1   
p ortant a utori s ation d e  prél ève m e nt s, à  d e s  fin s  s c i e ntifiqu e s, rel atifs  à

l’inventaire my c olo giqu e  d e  la ré s e rv e  n aturell e  d e s  Tr e  Pa d ul e  d e
S u arton e  ( co m m un e  d e  B o nifa ci o)

L e  préfet d e  C o r s e, préfet d e  la C o r s e-du-S u d
c h ev ali er d e  la L é gi on d’honn eur

c o m m a nd e ur d e  l’ordre n ation al du m érite

Vu le code de  l’environnement et notamment les articles L.332-1 et suivants, et R.332-1 et
suivants, relatifs aux réserves naturelles ;

Vu la loi 2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu le décret du 11 décembre 2000 portant création de la réserve naturelle des Tre Padule de
Suartone (Corse-du-Sud), et notamment ses articles 5 et 6 ; 

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions
administratives individuelles ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  en  date  du  29  juillet  2020  nommant
Monsieur Pascal LELARGE en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

Vu le  décret  n°  2009-235  du  27  février  2009  relatif  à  l’organisation  et  aux  missions  des
directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  06  septembre  2019  portant  nomination  de
Monsieur Jacques LEGAIGNOUX  en  qualité  de  directeur  régional  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement de Corse ;

Vu l’arrêté  n° R20-2020-08-18-0007  du  18  août  2020  du préfet de Corse, préfet de la
Corse-du-Sud portant délégation de signature à Monsieur Jacques LEGAIGNOUX, directeur
régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Corse ;

Vu l’arrêté  n°  R20-2021-04-07-00003  du  07  avril  2021  du  directeur  régional  de
l’environnement,  de l’aménagement et du logement de Corse portant subdélégation de
signature aux agents de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du
logement de Corse ;

Vu la  délibération  05/279  AC  de  l’assemblée  de  Corse  visant  à  la  mise  en  œuvre  des
procédures relatives au contrôle de la gestion et au classement des réserves naturelles de
Corse ;
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Vu la  délibération  08/116 AC de l’assemblée de  Corse  portant  sur  la  gestion  des espaces
naturels protégés en Corse et la mise en œuvre des compétences en matière de réserves
naturelles ;

Vu la convention de gestion en date du 17 novembre 2009 portant désignation de l’office de
l’environnement de la Corse (OEC) en tant que gestionnaire de la réserve naturelle des Tre
Padule de Suartone ;

Vu la demande formulée par l’office de l’environnement de la Corse ;

Vu l’avis favorable du comité consultatif de la réserve naturelle des Tre Padule de Suartone en
date du 21 avril 2021 ;

Considérant :

- que l’inventaire des champignons de la réserve naturelle des Tre Padule de Suartone est
prévu par le plan de gestion de ladite réserve ;

- que la  demande  est  effectuée,  à  des  fins  scientifiques,  dans l’objectif  de  contribuer  à
l’amélioration  des  connaissances,  principalement  sur  les  macromycètes  (champignons
visibles  à  l’œil  nu)  appartenant  aux  groupes des  basidiomycètes  (Basidiomycota)  et  des
ascomycètes  (Ascomycota),  au  sein  du  règne  des  Fungi  (vrais  champignons)  et  des
myxomycètes (règne des Chromista) ;

- que le bénéficiaire possède l’expertise nécessaire pour mener à bien cette intervention ;

Sur proposition du directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement

A R R E T E

A rti cl e   1 er -  B é n éfi ci aire     :  Office  de  l’environnement  de  la  Corse  –  14,  avenue  Jean  Nicoli  –
20250 CORTE, représenté par :
-  Nicolas Suberbielle (mycologue au conservatoire botanique national de Corse), Philippe Aubel,
Elisabeth Hodes et Sylvie Biancardini  (membres de la société mycologique de Porto-Vecchio et
mycologues confirmés) ;
-  de  manière  exceptionnelle,  des  experts  pourront  également  être  amenés  à  effectuer  des
prélèvements sur site : Pierre-Arthur Moreau, Franck Richard. 

A rti cl e  2  - N ature  de  la déro g ation et lo c ali s ation     :
L’inventaire des champignons de la réserve naturelle des Tre Padule de Suartone est prévu par le
plan de gestion de ladite réserve. Il s’inscrit dans l’opération SE28 «  Lancer les inventaires sur des
groupes spécifiques : bryophytes, lichens, champignons, callitriches, phytoplancton ». 
G roup e s  c o n c e rn é s  
L’inventaire se concentrera principalement sur les macromycètes (champignons visibles à l’œil nu)
appartenant aux groupes des basidiomycètes (Basidiomycota) et des ascomycètes (Ascomycota), au
sein  du  règne  des  Fungi  (vrais  champignons).  Les  myxomycètes  (règne  des  Chromista)  seront
également pris en compte. 

Les prélèvements se feront au sein de la réserve naturelle des Tre Padule de Suartone.
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A rti cl e  3  -  D uré e  de  l’autori s ation     :
La présente autorisation est valable à compter de la notification du présent arrêté et jusqu’au 31
décembre 2023 .

 A rti cl e   4  -   M od alité s  d e  ré ali s ation et obligation du b én éfi ci aire     :
Les taxons triviaux ne présentant pas de risques de confusion pourront être nommés directement
sur  le  terrain.  Toutefois,  de  nombreux  taxons  devront  faire  l’objet  d’une  étude  approfondie
(réactions chimiques, microscopie…) et devront être prélevés sur le terrain. 
Les prélèvements se feront sans coupe des champignons, en les extrayant délicatement de la terre
à  l’aide  d’un  couteau,  afin  de  conserver  en  bon  état  toutes  les  parties  du  carpophore  et
notamment la base du pied, permettant une identification plus fiable. 
Lors des prospections, différentes informations devront être renseignées en ce qui concerne le
milieu,  l’espèce,  les  métadonnées… Une  fiche  sera  mise  à  disposition  des  récolteurs  afin  de
renseigner au mieux toutes les informations utiles. 

A rti cl e  5  -  E x é c ution     : Le secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud, le directeur
régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de  Corse,  le  directeur
départemental des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au bénéficiaire ainsi qu’au gestionnaire
de la réserve, et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Corse-du-Sud.

Ajaccio, le 18/06/2021

Pour le préfet, et par délégation,
Pour le directeur régional de l’environnement, de
     l’aménagement et du logement de Corse,

  et par délégation,

La cheffe de la division eau et mer,

              Maelys RENAUT

Voies et délais de recours - Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R.. 421-5 du code de justice
administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif  de
Bastia dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. Le tribunal peut être saisi par
l’application « Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr.
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Dire ction ré gion al e  d e  l’environn e m e nt,
d e  l’a m é n a g e m e nt et  du lo g e m e nt

d e  C o r s e

A rr êté  n°                                   du    2 1  juin 2 0 2 1
p ortant proro g ation d e  l’arrêté  n°1 6-2 2 5 0  du 1 6  nove m bre  2 0 1 6  p ortant

a utori s ation d e  prél èv e m e nt s  à  d e s  fin s  s c i e ntifiqu e s  d an s  la ré s e rve
n aturelle  d e s  Tr e  Pa d ul e  d e  S u arton e  ( C o m m un e  d e  B o nifa ci o )

L e  préfet d e  C o r s e, préfet d e  la C o r s e-du-S u d
c h ev ali er d e  la L é gi on d’honn eur

c o m m a nd e ur d e  l’ordre n ation al du m érite

Vu le code de  l’environnement et notamment les articles L.332-1 et suivants, et R.332-1 et
suivants, relatifs aux réserves naturelles ;

Vu la loi 2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu le décret du 11 décembre 2000 portant création de la réserve naturelle des Tre Padule de
Suartone (Corse-du-Sud), et notamment ses articles 5 et 6 ; 

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions
administratives individuelles ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  en  date  du  29  juillet  2020  nommant
Monsieur Pascal LELARGE en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

Vu le  décret  n°  2009-235  du  27  février  2009  relatif  à  l’organisation  et  aux  missions  des
directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  06  septembre  2019  portant  nomination  de
Monsieur Jacques LEGAIGNOUX  en  qualité  de  directeur  régional  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement de Corse ;

Vu l’arrêté   n° R20-2020-08-18-0007   du  18  août 2020 du préfet de Corse, préfet de la
Corse-du-Sud portant délégation de signature à Monsieur Jacques LEGAIGNOUX, directeur
régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Corse ;

Vu l’arrêté  n°  R20-2021-04-07-00003  du  07  avril  2021  du  directeur  régional  de
l’environnement,  de l’aménagement et du logement de Corse portant subdélégation de
signature aux agents de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du
logement de Corse ;

Vu la  délibération  05/279  AC  de  l’assemblée  de  Corse  visant  à  la  mise  en  œuvre  des
procédures relatives au contrôle de la gestion et au classement des réserves naturelles de
Corse ;
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Vu la  délibération  08/116 AC de l’assemblée de  Corse  portant  sur  la  gestion  des espaces
naturels protégés en Corse et la mise en œuvre des compétences en matière de réserves
naturelles ;

Vu la convention de gestion en date du 17 novembre 2009 portant désignation de l’office de
l’environnement de la Corse (OEC) en tant que gestionnaire de la réserve naturelle des Tre
Padule de Suartone ;

Vu la demande formulée par l’office de l’environnement de la Corse ;

Vu l’avis favorable du comité consultatif de la réserve naturelle des Tre Padule de Suartone en
date du 21 avril 2021 ;

Considérant :

- que la demande est effectuée, à des fins  scientifiques, dans l’objectif de  poursuivre les
missions  engagées  dans  le  cadre  du  programme  d’étude  et  de  recherche  (y  compris
inventaires et suivis scientifiques) défini par le plan de gestion en vigueur ; 

- que le bénéficiaire possède l’expertise nécessaire pour mener à bien cette intervention ;

- que la demande a reçu un avis favorable du comité consultatif de la réserve naturelle des
Tre Padule de Suartone en date du 21 avril 2021 ;

Sur proposition du directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement

A R R E T E

A rti cl e   1 er - B é n éfi ci aire     : Office de l’environnement de la Corse (OEC)
14, avenue Jean Nicoli
20250 CORTE

A rti cl e  2  - N ature  de  la déro g ation et lo c ali s ation     :
Les agents de l’office de l’environnement de la Corse chargés de la gestion de la réserve naturelle
des Tre Padule  de  Suartone sont  autorisés,  sous le  contrôle  de la conservatrice de la réserve
naturelle, à effectuer à des fins scientifiques et dans le périmètre de la réserve les prélèvements
d’eau, de sédiments, d’espèces animales et végétales, terrestres ou aquatiques, ainsi que toutes
démarches nécessaires à l’observation et au comptage des populations d’oiseaux. 

A rti cl e  3  -  D uré e  de  l’autori s ation     :
La présente autorisation est valable à compter de la notification du présent arrêté et jusqu’au 31
décembre 2022.

 A rti cl e   4  -   M od alité s  d e  ré ali s ation et obligation du b én éfi ci aire     :
Les opérations ne seront réalisées que sous réserve de l’accord des propriétaires des mares et des terrains
concernés. 
Cette autorisation ne vaudra pas délivrance de dérogation aux interdictions de prélèvement au
titre de l’article L-411-2 du code de l’environnement portant sur les espèces de faune et de flore
sauvages protégées et sera délivrée sous réserve des prescriptions suivantes : 
- les prélèvements, observations et mesures devant perturber le moins possible le milieu naturel,
les  bénéficiaires  adopteront  un  comportement  discret  et  respectueux  et  les  opérations  de
prélèvement seront limitées aux quantités nécessaires pour les études projetées. 
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A rti cl e  5  -  E x é c ution     : Le secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud, le directeur
régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de  Corse,  le  directeur
départemental des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au bénéficiaire ainsi qu’au gestionnaire
de la réserve, et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Corse-du-Sud.

Ajaccio, le 21 juin 2021

Pour le préfet, et par délégation,
Pour le directeur régional de l’environnement, de
     l’aménagement et du logement de Corse,

  et par délégation,

La cheffe de la division eau et mer,

   
 Maelys RENAUT

Voies et délais de recours - Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R.. 421-5 du code de justice
administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif  de
Bastia dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. Le tribunal peut être saisi par
l’application « Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr.
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Facebook : @prefecture2a – Twitter : @Prefet2A

Direction Régionale de l'Environnement ,de l'Aménagement et du Logement - 2A-2021-06-21-00002 - DREAL CORSE - SBEP - DEM -

Arrêté portant prorogation de l�arrêté n°16-2250 du 16 novembre 2016 portant autorisation de prélèvements à des fins scientifiques

dans la réserve naturelle des Tre Padule de Suartone (Commune de Bonifacio )
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PREFECTURE CORSE-DU-SUD

2A-2021-06-21-00001

21/06/2021  : M.Pascal LELARGE  

AP du 21 juin 2021 portant attribution de la

médaille pour acte de courage et de

dévouement
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2A-2021-06-22-00001

22/06/2021  : M.Pierre LARREY  

AP agrément huile usagées CHIMIREC CORSICA
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PREFECTURE CORSE-DU-SUD

2A-2021-06-23-00001

23/06/2021  : M.François CHAZOT  

Arrêté modifiant l'arrêté n° 2A-2021-06-10-00003

autorisant l'organisation du 8ème rallye du pays

Ajaccien les 25 et 26 juin
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